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INTERAMÉRICAINS ET LA PARTICIPATION 

DE LA SOCIÉTÉ CIVILE AUX ACTIVITÉS DE L’OEA
DEMANDE DE PARTICIPATION AUX ACTIVITÉS DE L’ORGANISATION 
DES ÉTATS AMÉRICAINS PRÉSENTÉE CONFORMÉMENT À L’ARTICLE 6 
DES DIRECTIVES POUR LA PARTICIPATION DES INSTITUTIONS 
DE LA SOCIÉTÉ CIVILE AUX ACTIVITÉS DE L’OEA 
[CP/RES. 759 (1217/99)]

[Movimiento Nacional por los Derechos Humanos 
de las Comunidades Afrocolombianas (CIMARRÓN)]
ANALYSE DES ÉLÉMENTS RELATIFS À LA DEMANDE INTRODUITE PAR L’ORGANISATION MOVIMIENTO NACIONAL POR LOS DERECHOS HUMANOS DE LAS COMUNIDADES AFROCOLOMBIANAS (CIMARRÓN) DANS LE CADRE DU PROCESSUS D’ACCRÉDITATION DE LA SOCIETÉ CIVILE EN VUE DE PARTICIPER 
AUX ACTIVITÉS DE L’OEA

Le présent document a été élaboré par le Département des questions internationales, Secrétariat aux relations extérieures, en vue de fournir des informations aux États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) au sujet de l’organisation de la société civile dénommée Movimiento Nacional por los Derechos Humanos de las Comunidades Afrocolombianas (CIMARRÓN).
 L’information contenue dans le présent rapport est soumise conformément à la résolution CP/RES. 759 (1217/99), « Directives pour la participation de la société civile aux activités de l’OEA ». Ce document contient aussi un résumé et un exposé des diverses pièces présentées par Movimiento Nacional por los Derechos Humanos de las Comunidades Afrocolombianas (CIMARRÓN), conformément à ces directives.

1. Antécédents

Movimiento Nacional por los Derechos Humanos de las Comunidades Afrocolombianas (CIMARRÓN) est une organisation à but non lucratif fondée le 12 octobre 1986 à Buenaventura (Colombie) dont la mission consiste à promouvoir les droits humains et la participation démocratique des personnes d’ascendance africaine dans le but d’éliminer la discrimination raciale, d’encourager leur développement et de protéger la culture colombienne d’origine africaine.

CIMARRÓN a réalisé des ateliers et des forums internationaux sur les questions de l’ethnoéducation, des droits de la personne, du racisme, de la participation des citoyens et de la coexistence interculturelle. Son projet “Apoyo y Formación para la Población Afrocolombiana Múltiplemente Discriminada en Bogotá, Cali y Cartagena” (appui et formation à l’intention de la population colombienne d’ascendance africaine victime de multiples discriminations à Bogota, Cali et Cartagena) a formé 796 éducateurs en études afrocolombiennes, 305 leaders en droits ethniques et 100 étudiants en ethnoéducation par le truchement de 11 ateliers dans les départements de Chocó, Valle del Cauca, Cauca et Antioquia. Le forum international “Participation des personnes d’ascendance africaine aux bicentenaires indépendantistes dans le contexte mondial, américain et de la Colombie: La Chaire d’études afrocolombiennes, instruments pour le dialogue interculturel et la coexistence”, tenu en mai 2010 dans le cadre de la Semaine de la culture colombienne d’origine africaine, a contribué à faire connaître le concept de zéro racisme à l’école et dans la société en général, comptant plus de 800 participants étudiants, professeurs et professionnels.

Depuis mars 2007, CIMARRÓN a géré le Centre de justice contre le racisme, une institution communautaire qui sert à promouvoir les droits humains des personnes d’ascendance africaine. Entre 2009 et le premier semestre de 2010, cet organisme a reçu 340 dénonciations de discrimination raciale, pour lesquelles CIMARRÓN a facilité les démarches auprès des instances judiciaires, et ces dénonciations ont été communiquées aux médias de communication afin de leur donner une plus grande visibilité. Cet organisme a commencé à donner des conseils juridiques en juillet 2010, offrant 46 conseils portant principalement sur des questions de parité hommes-femmes et d’ethnie colombienne d’origine africaine à des femmes qui ont communiqué avec le Centre pour des raisons de violence raciale ou sexuelle.

CIMARRÓN a également appuyé 45 étudiants d’ascendance africaine à obtenir des bourses pour des études universitaires de premier, deuxième et troisième cycles. Il a publié “Informe Anual 2010: Estado de los Derechos de la Población Afrocolombiana” (Rapport annuel 2010: état des droits de la population colombienne d’ascendance africaine). Il participe à diverses conférences nationales et internationales visant à encourager le renforcement de la capacité des institutions à répondre à la discrimination raciale. Cet organisme a reçu une bourse pour participer au Programme international d’entraînement au Système interaméricain et international des droits de l’homme de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) de l’Organisation des États Américains (OEA) en octobre 2010. CIMARRON est l’organisation fondatrice du Réseau national de femmes colombiennes d’ascendance africaine. 

CIMARRÓN a financé ses activités au moyen de programmes financés par l’Agence présidentielle pour l’action sociale et la coopération internationale de la République de Colombie, l’Agence espagnole de coopération internationale pour le développement (AECID), l’Union européenne, l’Agence suédoise de développement international (Sida) et le Fonds pour la société civile colombienne en faveur de la paix, des droits de la personne et de la démocratie (FOS-Colombia).

CIMARRÓN a soumis sa demande d’inscription au registre de l’OEA le 4 mai 2011.
2. Nom, adresse et date de constitution de l’organisation

Nom de l’organisation:
Movimiento Nacional por los Derechos Humanos de las Comunidades Afrocolombianas (CIMARRÓN)

Adresse:
Calle 13 No. 5-63, Of. 403


Bogota, Colombie

Téléphone/télécopieur:


(+571) 284 84 31/ 286 78 83

Courriel:



cimarronnacional@movimientocimarron.org
Site Internet:

www.movimientocimarron.org
Directeur:



Juan de Dios Mosquera Mosquera

Représentant légal:


Gustavo Adolfo Lugo Vallecilla

Date de constitution: 


12 octobre 1986

3. Principaux domaines de travail de l’organisation et contributions qui constituent un intérêt pour l’OEA

CIMARRÓN cherche à éliminer la discrimination raciale contre le peuple colombien d’ascendance africaine dans le but de contribuer à la promotion des droits de la personne et à leur développement intégré par la tenue d’ateliers, de lectures, de forums internationaux et l’offre de bourses d’édudes. Au nombre des activités réalisées par CIMARRÓN qui pourraient constituer un intérêt pour l’OEA, mentionnons les suivantes:

· Promotion et protection des droits humains des personnes d’ascendance africaine au moyen de l’offre de conseils juridiques à des femmes qui ont été victimes de violations de leurs droits humains et en apportant son soutien aux démarches relatives à des dénonciations devant des organes judiciaires de l’État.
· Incidence sur la formulation de politiques publiques favorisant l’exercice et la pleine reconnaissance des droits des personnes d’ascendance africaine contribuant au développement social de la communauté au moyen d’ateliers et de cours;
· Formation de la jeunesse en offrant à des jeunes des débouchés en matière d’études et en renforçant leur connaissance de la culture colombienne d’origine africaine afin de faire face au racisme et de promouvoir leurs droits humains.
4. Identification des sphères d’intervention de l’OEA

CIMARRÓN propose de collaborer avec l’OEA dans les domaines suivants:

· Présenter des rapports sur l’état des droits humains des personnes d’ascendance africaine en Colombie et diffuser les travaux du Bureau du Rapporteur spécial pour les droits des personnes d’ascendance africaine et contre la discrimination raciale de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH);

· Présenter des recommandations à l’intention du Groupe de travail chargé d’élaborer un projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP), en coopération avec le Département du droit international du Secrétariat aux questions juridiques (SAJ);

· Appuyer les travaux du Département du développement humain, de l’éducation et de la culture du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) en matière de promotion de l’équité dans l’accès aux débouchés dans le domaine de l’éducation;
· Appuyer la Commission interaméricaine des femmes (CIM) en matière de diffusion et appuyer le suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme « Convention de Belém do Pará ».

5.
Documents remis par l'organisation à l’OEA
· Lettre adressée au Secrétaire général de l’OEA datée du 4 mai 2011 

· Acte constitutif

· Statuts 

· Déclaration d’objectifs de l’institution

· Rapport annuel d’activités pour 2010

· États financiers de 2010 (signés par Gustavo Adolfo Lugo Vallecilla, Représentant légal, et Liliana Batalla, Comptable générale)
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